DELA 

CONVENTION  NATIONALE 

Du  I /Septembre  ijp],  fécond  de  la  République  Françoife, 

une  Sc  indivifible, 

Qui  fixe  un  Maximum  du  prix  des  Grains , Farines  if 
Fourrages , if  prononce  des  peines  contre  l expert ation. 


A Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fa  comtniffion  des  fix  (ür  les  fubfiftances , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Immédiatement  après  la  publication  du  préfènt  décret, 
tout  cultivateur  ou  propriétaire  fera  tenu  de  faire  à la  mu- 
nicipalité du  lieu  où  fes  grains  font  fitués , la  déclaration 
de  la  quantité  & de  la  nature  des  grains  qu’il  a récoltés  , 
& féparément  de  ceux  qui  peuvent  lui  être  reliés  de  la  ré- 
colte des  années  précédentes.  Les  direéloires  de  dillriél 
nommeront  des  commilfaires  pour  furveiller  l’exécution  de 
cette  melure  dans  les  municipalités. 


Tous  cultivateurs  ou  dépofitaires  de  grains  ou  farines  , 
feront  pareillement  tenus  de  faire  à leur  municipalité  , la 
déclaration  de  la  quantité  & de  la  nature  des  grains  & 
farines  qu’ils  pofsèdent  ; & cette  déclaration  fexa  inférée 
féparément  dans  les  tableaux  indiqués  ci-après. 
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III. 

Dans  les  huit  jours  qui  fuivront  h promuigation  de  la 
loi  , les  municipalités  enverront  au  (lire(^oire  de  leur 
dihriét , un  tableau  des  grains  &:  farines  déclarés  ; les  di- 
reéloires  de  dilîriél  en  feiont  pafTer  dans  la  huitaine  fui- 
vanre  le  rélultat  au  direéloire  de  leur  département,  qui  en 
drellera' un  tableau  général,  & le  tranbriettra,  aufb  dans  la 
huitaine  fuivante,  au  rniniflre  de  l’intérieur,  qui  en  ferapaïïer 
un  duplicata  à la  Convention  nationale.  * * 

I V. 


Les  officiers  municipaux  feront  tenus  lie  faire  des  vifites 
domiciliaires  chez  les  citoyens  poliefleurs  <ie  grains  & fa- 
rines , qui  n’auroient  pas  fait  la  déclaration  pivfcrite  par  les 
articles  1 & 11  , ou  qui  féroient  foupçonnés  d’en  avoir  fait 
de  fauiTes. 


V. 

Ceux  qui  n’auront  pas  fait  leur  déclaration  dans  le  terme 
de  huit  jours  ou  qui  en  auroient  fait  de  fraudiileules  , ie- 
ront  punis  par  la  conhication  des  grains  & farines  non  dé- 
clarés. Le  produit  de  cette  conhication  apjyariiendra  à la 
commune,  & dans  le  cas\  où  il  y auroit  un  dénonciateur, 
il  aura  droit  à la  moitié  de  la  valeur. 

V I. 

Les  municipalités  qui  n’auront  pas  fourni  dans  le  delai 
preferit  la  déclaration  demandée  , ou  qui  auront  négligé  de 
faire  des  vifites  domiciliaires  pour  veriher  les  déclarations, 
payeront  une  amende  à railon  de  cent  livres  par  chaque 
officier  municicipal . & le  double  pour  le  procureur  de  la 
commune.  Les  officiers  municipaux  à.  le  procureur  de  la 
commune  feront  loiidairement  refponfables. 

V ï I. 

Les  (fireétoîres  de  diftrid  qui  n’auront  pas  pourfùivi  les 
municipalités  en  retard  dans  le  délai  de  la  huitaine  fuivante, 


